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De finit ions

CHAPTER T.19

CHAPITRE T.19

Travel Industry Act

Loi sur les agences de voyages

1. ln this Act.
" Director" means the Director under the

Ministry of Consumer and Commercial
Relations Act; (" directeur")
" Minister" means the Minister of Consumer
and Commercial Relations; ("ministre")
" Registrar" means the Registrar ap{X)inted
under section 2; (" registrateur" )
" regulations " means the regulations made
under this Act ; (" règlements")
" travel agent" means a person who sells, to
consumers , travel services provided by
another person; (" agent de voyages")
" travel service" means trans{X>rtation, sleeping accommodation or other service for the
use of a traveller, tourist or sightseer;
(" service de voyages" )
" travel wholesaler" means a person who
acquires rights to a travel service for the
pur{X>se of resale to a travel agent or who
carries on the business of dealing with
travel agents or travel wholesalers for the
sale of travel services provided by another
person; ("grossiste en voyages")
" Tribunal" means The Commercial Registration Appeal Tribunal under the Ministry of

Consumer and Commercial Relations Act.
("Commission") R.S .O. 1980, c. 509, s. 1;
1988, C. 5 , S. 1.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Défi nitions

«agent de voyages» Personne qui vend, à des
consommateurs , des services de voyages
fournis par une autre personne . («travel
agent»)
«Commission» Commission d'appel des enregistrements commerciaux établie en vertu
de la Loi sur le ministère de la Consommation et du Commerce. («Tribunal»)
«directeur» Le directeur nommé en vertu de
la Loi sur le ministère de la Consommation
et du Commerce. («Director»)
«grossiste en voyages» Personne qui acquiert
des droits relatifs à un service de voyages
dans le but de le revendre à un agent de
voyages ou dont le commerce consiste à
traiter avec des agents de voyages ou d'autres grossistes en voyages en vue de la
vente de services de voyages fournis par
une autre personne. ( «travel wholesaler»)
«ministre» Le ministre de la Consommation
et du Commerce. («Minister»)
«registrateur» Le registrateur nommé en
vertu de l'article 2. ( «Registrar»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
«service de voyages» Trans{X>rt , hébergement
{X)Ur la nuit ou autre service offert à un
voyageur, un touriste ou un excursionniste.
(«travel service») L.R.O. 1980, chap. 509,
art . 1; 1988, chap. 5, art . 1.

Registrar

2.- (1) The Lieutenant Governor in
Council shall ap{X>int a Registrar for the pur{X>Ses of this Act.

2 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un registrateur pour l'application de
la présente loi.

Registrateur

Duties

(2) The Registrar may exercise the {X>Wers
and shall perform the duties conferred or
imrx>sed U{X)n him or her by or under this
Act under the supervision of the Director.
R.S.O. 1980, c. 509, S. 2.

(2) Sous la supervision du directeur , le
registrateur peut exercer les {X)Uvoirs que lui
confère la présente loi et il doit remplir les
fonctions qu'elle lui imrx>se. L.R.O. 1980,
chap. 509, art. 2.

Fonct ions

Acting as
travel agent

3.-{l) No person shall act or hold himself, herself or itself out as being available to
act as a travel agent unless the person is registered as a travel agent by the Registrar.

3 (1) Nul ne doit exercer la fonction
d'agent de voyages ou se faire passer comme
étant disposé à agir comme tel à moins d'être
inscrit comme agent de voyages auprès du
regist rateu r.

Fait d'agir
comme agent
de voyages

Acting as
travel
wholesaler

(2) No person shall act or hold himself,
herself or itself out as being available to act

(2) Nul ne doit exercer la fonction de
gross iste en voyages ou se faire passer

Fait d'agir
comme grossiste en
voyages
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as a travel wholesaler unless the persan is
registered as a travel wholesaler by the Registrar.

comme étant disposé à agir comme tel à
moins d'être inscrit comme grossiste en voyages auprès du registrateur.

Offices of
travel agents

(3) No travel agent shall conduct business
from a place at which the public is invited to
deal unless it is named as an office in the
registration.

(3) Nul agent de voyages ne doit exercer
sa fonction dans un lieu où le public est
appelé à faire des affaires, à moins que ce
lieu ne soit désigné dans l'inscription comme
bureau.

Idem

(4) Where more than one office is named
in the registration, one shall be designated as
the main office and the remainder as branch
offices. 1988, c. 5, s. 2.

(4) Lorsque l'inscription fait mention de
plus d'un bureau, l'un d'eux est désigné
comme bureau principal et les autres comme
succursales. 1988, chap. 5, art. 2.

Registration
of agencies

4.-{1) An applicant is entitled to regis-

4

tration or renewal of registration as a travel
agent or travel wholesaler by the Registrar
except where,

(1) L'auteur d'une demande a le droit
d'être inscrit ou réinscrit comme agent de
voyages ou grossiste en voyages, auprès du
registrateur, sauf dans l'un des cas suivants :

(a) having regard to his, her or its financial position, the applicant cannot reasonably be expected to be financially
responsible in the conduct of his, her
or its business; or

a) compte tenu de sa situation financière,
il n'y a pas raisonnablement lieu de
croire que l'auteur de la demande pratique une saine gestion financière dans
l'exploitation de son entreprise;

(b) the past conduct of the applicant
affords reasonable grounds for belief
that he, she or it will not carry on
business in accordance with law and
with integrity and honesty; or

b) la conduite antérieure de l'auteur de la
demande offre des motifs raisonnables
de croire qu'il n'exploitera pas son
entreprise conformément à la loi et
avec intégrité et honnêteté;

(c) the applicant is a corporation and,

c) l'auteur de la demande est une personne morale et, selon le cas :

Bureau~

d'agents de
voyages

Idem

Inscriptions
des agents

(i) is incorporated without share
capital, or

(i) est constituée
actions,

(ii) having regard to its financial
position, it cannot reasonably be
expected to be financially responsible in the conduct of its business, or

(ii) compte tenu de sa situation
financière, il n'y a pas raisonnablement lieu de croire que l'auteur de la demande pratique une
saine gestion financière dans l'exploitation de son entreprise,

(iii) the past conduct of its officers or
directors affords reasonable
grounds for belief that its business will not be carried on in
accordance with law and with
integrity and honesty; or

(iii) la conduite antérieure de ses dirigeants ou administrateurs offre
des motifs raisonnables de croire
que l'auteur de la demande n'exploitera pas son entreprise conformément à la loi et avec intégrité et honnêteté;

(d) the applicant is carrying on activities
that are, or will be, if the applicant is
registered, in contravention of this Act
or the regulations.

d) l'auteur de la demande exerce des activités qui enfreignent ou enfreindront
la présente loi ou les règlements s'il
obtient l'inscription visée.

Registrai ion
of offices of
travel agents

(2) A travel agent or applicant for registration as a travel agent is entitled to have
any place of business he, she or it specifies
named in the registration except such branch
offices as are in contravention of the regulations. R.S.O. 1980, c. 509, s. 4 (1, 2).

(2) L'agent de voyages ou l'auteur de la
demande d'inscription a le droit, à ce titre,
de faire inscrire l'établissement de son choix,
à l'exclusion toutefois des succursales qu'il
exploite en contravention avec les règlements. L.R.O. 1980, chap. 509, par. 4 (1) et
(2).

Inscription
des bureaux
des agents de
voyages

lnlegrity

(3) Without restricting the generality of
clause (1) (b) and subclause (1) (c) (iii), a
conviction within the previous five years for
theft or for an offence under paragraph
94 (h), (i), (j) or (m) of the Immigration Act

(3) Sans qu'il soit porté atteinte à l'application générale de l'alinéa (1) b) et du sousalinéa (1) c) (iii), une condamnation prononcée au cours des cinq années précédentes
pour vol ou pour une infraction prévue à la

Hormêlelé

sans

capital-
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(Canada) is sufficient grounds for the purpose of those provisions. 1988, c. 5. s. 3,
part.

disposition 94 h). i). j) ou m) de la Loi sur
/'immigration (Canada) constitue un motif
suffisant pour l'application de ces dispositions. 1988, chap. 5, art. 3, en partie.

Conditions
of registration

(4) A registration is subject to such terms
and conditions to give effect to the purposes
of this Act as are consented to by the applicant, imposed by the Tribunal or prescribed
by the regulations. R.S.O. 1980, c. 509,
S. 4 (5).

(4) L'inscription est subordonnée aux conditions propres à donner effet à la présente
loi et que l'auteur de la demande accepte, ou
qui sont imposées par la Commission ou
prescrites par les règlements. L.R.O. 1980,
chap. 509, par. 4 (5).

Conditions
d'ino;cription

Refusai to
register

5.-(1) Subject to section 6, the Registrar
may refuse to register an applicant where in
the Registrar's opinion the applicant is disentitled to registration under section 4.

5 ( 1) Sous réserve de l'article 6, le registrateur peut refuser d'inscrire l'auteur de la
demande s'il est d'avis que ce dernier n'a pas
le droit d'être inscrit aux termes de
l'article 4.

Refus d'inscrire

Revocation
and refusai
Io rencw

(2) Subject to section 6, the Registrar may
refuse to renew or may suspend or revoke a
registration for any reason that would disentitle the registrant to registration under section 4 if he, she or it were an applicant, or
where the registrant is in breach of a term or
condition of the registration. R.S.O. 1980,
C. 509, S. 5.

(2) Sous réserve de l'article 6, le registrateur peut refuser de renouveler ou peut suspendre ou radier l'inscription, si la personne
inscrite n'y avait pas droit pour les motifs
énumérés à l'article 4 si elle était l'auteur
d'une demande, ou si la personne inscrite
contrevient à une condition de son inscription. L.R.O. 1980, chap. 509, art. 5.

R~vocation et
refus du
renouvellement de l'inscription

Notice of
proposai to
refuse or
revoke

6.-(1) Where the Registrar proposes to
refuse to grant or renew a registration or
proposes to suspend or revoke a registration
or to refuse to name a branch office in a registration, he or she shall serve notice of his
or her proposai, together with written reasons therefor. on the applicant or registrant.

6 (1) Si le registrateur a l'intention de
refuser une inscription ou son renouvellement, de suspendre ou de radier une inscription ou de refuser d'inscrire une succursale, il
signifie à l'auteur de la demande ou à la personne inscrite, un avis écrit motivé de son
intention.

Avis de l'intention de
refuser ou de
radier une
inscription

Notice
requiring
hearing

(2) A notice under subsection ( 1) shall
inform the applicant or registrant that the
applicant is entitled to a hearing by the Tribunal if the applicant mails or delivers,
within fifteen days after the notice under
subsection (1) is served on the applicant.
notice in writing requiring a hearing to the
Registrar and the Tribunal, and the applicant
may so require such a hearing.

(2) L'avis visé au paragraphe (1) informe
l'auteur de la demande ou la personne inscrite de son droit à une audience devant la
Commission, à condition d'envoyer par la
poste ou de remettre un avis écrit à cet effet
au registrateur et à la Commission dans les
quinze jours de la date à laquelle l'avis prévu
au paragraphe (1) lui a été signifié.

Avis de
demande
d·audience

Powers of
Registrar
where no
hearing

(3) Where an applicant or registrant does
not require a hearing by the Tribunal in
accordance with subsection (2), the Registrar
may carry out the proposai stated in his or
her notice under subsection (1 ).

(3) Si l'auteur de la demande ou la personne inscrite ne demande pas d'audience
devant la Commission conformément au
paragraphe (2). le registrateur peut donner
suite à l'intention énoncée dans ravis donné
aux termes du paragraphe (1 ).

Pouvoirs du
registrateur
en l'absence
d·audience

Powers of
Tribunal

(4) Where an applicant or registrant
requires a hearing by the Tribunal in accordance with subsection (2). the Tribunal shall
appoint a time for and hold the hearing and,
on the application of the Registrar at the
hearing. may by order direct the Registrar to
carry out his or her proposai or refrain from
carrying out his or her proposai and to take
such action as the Tribunal considers the
Registrar ought to take in accordance with
this Act and the regulations. and for such
purposes the Tribunal may substitute its
opinion for that of the Registrar.

(4) Si l'auteur de la demande ou la personne inscrite demande une audience devant
la Commission conformément au paragraphe
(2), celle-ci fixe la date et l'heure de l'audience et la tient. Elle peut, à la requête du
registrateur présentée à l'audience, ordonner
à ce dernier de donner suite à son intention
ou de s'en abstenir et de prendre les mesures
que la Commission estime qu'il devrait prendre conformément à la présente loi et aux
règlements. La Commission peut, à cette fin,
substituer son opinion à celle du registrateur.

Pouvoirs de
la Commission

Conditions
of order

(5) The Tribunal may attach such terms
and conditions to its order or to the registra-

(5) La Commission peut subordonner son
ordonnance ou l'inscription aux conditions

Conditions de
l'ordonnance
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tian as it considers proper ta give effect ta
the purposes of this Act.

qu'elle juge appropriées à l'application de la
présente loi.

Pa nies

(6) The Registrar, the applicant or registrant who has required the hearing and such
other persans as the Tribunal may specify are
parties ta proceedings before the Tribunal
under this section.

(6) Le registrateur, l'auteur de la demande
ou la personne inscrite qui a demandé l'audience et les autres personnes que la Commission peut désigner sont parties à l'instance
introduite devant la Commission en vertu du
présent article.

Parties en
cause

Voluntary
cancellation

(7) Despite subsection (1), the Registrar
may cancel a registration upon the request in
writing of the registrant in the prescribed
form surrendering his, her or its registration.
R.S.O. 1980, c. 509, S. 6.

(7) Malgré le paragraphe (1), le registrateur peut annuler une inscription si la personne inscrite présente une demande écrite à
cet effet rédigée selon la formule prescrite,
l'informant qu 'elle renonce à son inscription.
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 6.

Révocation
intentionnelle

lnterim
suspension

7. Where the Registrar proposes ta suspend or revoke a registration, the Registrar
may, where the Registrar considers it ta be
necessary in the public interest, by order
temporarily suspend the registration and the
order shall take effect immediately and
where a hearing is required , the order
expires fifteen days from the date of the
notice requiring the hearing unless the hearing is commenced in which case the Tribunal
holding the hearing may extend the time of
expiration until the hearing is concluded.
R.S.O. 1980, c. 509, S. 7.

7 Si le registrateur envisage de suspendre
ou de radier une inscription, il peut , s'il le
juge nécessaire dans l'intérêt public, suspendre provisoirement l'inscription au moyen
d'un ordre qui entre en vigueur immédiatement. Lorsqu'une audience est requise, l'ordre expire quinze jours après la date de l'avis
exigeant une audience. Toutefois , si l'audience a déjà débuté, la Commission qui
tient l'audience peut proroger le délai de
l'expiration jusqu 'à la conclusion de l'audience. L.R.O. 1980, chap. 509, art. 7.

Suspension
provisoire

Order effec·
tive, stay

8. Despite the fact that a registrant
appeals from an order of the Tribunal under
section 11 of the Ministry of Consumer and
Commercial Relations Act, the order takes
effect immediately , but the Tribunal may
grant a stay until disposition of the appeal.
R.S.O. 1980, c. 509, S. 8.

8 L'ordonnance est exécutoire immédiatement même si la personne inscrite interjette
appel de l'ordonnance rendue par la Commission en vertu de l'article 11 de la Loi sur

Ordonnance
exécutoire,
sursis

Conti nuance
pending
renewal

9. Where, within the time prescribed
therefor or, if no time is prescribed, before
expiry of his, her or its registration, a registrant has applied for renewal of registration
and paid the prescribed fee, the registration
shall be deemed ta continue,

le ministère de la Consommation et du
Commerce. Toutefois, la Commission peut
surseoir à l'exécution de l'ordonnance jusqu'à ce que l'appel soit réglé . L.R.O. 1980,
chap. 509, art. 8.
9 Si , dans le délai prescrit ou, s'il n'y a
pas de délai prescrit, avant l'expiration de
son inscription, la personne inscrite a
demandé le renouvellement de l'inscription
et versé les droits prescrits, son inscription
est réputée demeurer en vigueur :

L'inscription
demeure en
vigueur

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where the registrant is served with
notice that the Registrar proposes to
refuse to grant the renewal, until the
time for giving notice requiring a hearing has expired and, where a hearing
is required, until the Tribunal has
made its order. R.S.O. 1980, c. 509,
S. 9.

b) si le registrateur signifie son intention
de refuser d'accorder le renouvellement, jusqu'au moment où prend fin
le délai imparti pour donner un avis
demandant une audience, et, si cette
demande est faite, jusqu'au moment
où la Commission rend son ordonnance. L.R.O. 1980, chap. 509, art. 9.

Registration
not transferable

10. A registration is not transferable.
R.S.O. 1980, c. 509, S. 10.

10 L'inscription n'est pas transférable.
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 10.

L'inscription
n'est pas
transférable

"Equity
share"
defined

11.-(1) In this section, "equity share"
means a share of a class of shares that carries
a voting right either under ail circumstances
or under some circumstances that have
occurred and are continuing.

11 (1) Dans le présent article, «action
participante» s'entend d'une action d'une
catégorie assortie d'un droit de vote, en toutes circonstances ou dans certaines circonstances qui se sont produites et qui se poursuivent.

Définition de
«action participante»

AGENCES DE VOYAGES
Notice of
transfer of
sharcs
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Avis de tran5·
fert d'actions

(2) Every registrant that is a corporation
shall notify the Registrar in writing within
thirty days after the issue or the entry of a
transfer of any shares of its capital stock
where such issue or transfer results in,

(2) La personne inscrite qui est une personne morale avise le registrateur par écrit
dans les trente jours de l'émission ou de l'inscription dans ses registres d'un transfert d'actions de son capital-actions, si cette émission
ou ce transfert ont pour résultat, selon le
cas:

(a) any shareholder and shareholders
associated with the registrant acquiring
or accumulating at least l 0 per cent of
the total number of ail issued and outstanding equity shares of such stock;
or

a) qu'un actionnaire et des actionnaires
qui ont un lien avec elle, acquièrent
ou totalisent au moins 10 pour cent du
total des actions participantes émises
et en circulation de son capital-actions;

(b) any shareholder and shareholders
associated with the registrant who
already own l 0 per cent or more of
the total number of ail issued and outstanding equity shares of such stock
increasing such holding.

b) qu'un actionnaire et des actionnaires
qui ont un lien avec elle et qui sont
déjà propriétaires de IO pour cent ou
plus du total des actions participantes
émises et en circulation de son capital-actions augmentent ce pourcentage
des actions qu'ils détiennent.

Idem

(3) In calculating the total number of
equity shares of the corporation beneficially
owned or controlled for the purposes of this
section, the total number shall be calculated
as the total of ail the shares actually owned
or controlled, but each share that carries the
right to more than one vote shall be calculated as the number of shares equalling the
total number of votes it carries.

(3) Pour l'application du présent article, le
calcul du nombre total d'actions participantes
d'une personne morale qui font l'objet d'une
propriété à titre bénéficiaire ou d'un contrôle, s'effectue en fonction du nombre total
d'actions qui font effectivement l'objet d'une
propriété ou d'un contrôle. Toutefois, les
actions qui donnent droit à plus d'un vote
sont comptées en fonction du nombre de
votes auxquels elles donnent droit.

Idem

Idem

(4) Where a registrant that is a corporation is aware that a transfer that cornes
within the provisions of subsection (2) has
taken place, it shall notify the Registrar in
writing within thirty days after such knowledge came to the attention of its officers or
directors, and not within thirty days of the
entry of the transfer.

(4) Lorsque la personne inscrite qui est
une personne morale est mise au courant
qu'un transfert au sens du paragraphe (2) a
été effectué, elle en avise le registrateur par
écrit dans les trente jours de la date où le
transfert est porté à la connaissance de ses
dirigeants ou administrateurs, et non dans les
trente jours de l'inscription du transfert dans
les registres.

Idem

Associated
sharcholder

(5) For the purposes of subsection (2), a
shareholder shall be deemed to be associated
with another shareholder if,

(5) Pour l'application du paragraphe (2),
un actionnaire est réputé avoir un lien avec
un autre actionnaire dans l'un des cas
suivants:

Actionnaire
qui a un lien

(a) one shareholder is a company of which
the other shareholder is an officer or
director;

a) l'un des actionnaires est une compagnie dont l'autre est un dirigeant ou
un administrateur;

(b) one shareholder is a partnership of
which the other shareholder is a partner;

b) l'un d'eux est une société en nom collectif dont l'autre est un associé;

(c) one shareholder is a company that is
controlled directly or indirectly by the
other shareholder;

c) l'un d'eux est une compagnie que l'autre contrôle, directement ou indirectement;

(d) both shareholders are companies and
one shareholder is controlled directly
or indir~tly by the same individual or
company that contrais directly or indirectly the other shareholder;

d) les deux actionnaires sont des compagnies et sont contrôlées, directement
ou indirectement par la même personne physique ou morale;

(e) both shareholders are members of a
voting trust where the trust relates to
shares of a corporation; or

e) les deux actionnaires sont membres
d'une convention de vote fiduciaire

672
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afférente aux actions d'une personne
morale;
(f) both shareholders are associated
within the meaning of clauses (a) to
(e) with the same shareholder.

f) les deux actionnaires ont des liens, au
sens des alinéas a) à e) avec le même
actionnaire.

Application
JO

(6) Where, in the opinion of the Registrar, an issue or transfer of equity shares of
capital stock of a registered corporation
results in a shareholder and shareholders
associated with the shareholder having a
material or substantial interest in the corporation, such issue or transfer shall be deemed
to be a change of ownership for the purposes
of section 10 and the registration ceases to
exist except with the consent of the Registrar
and the provisions of this Act applying to the
refusai to renew a registration apply with
necessary modifications to the refusai to give
a consent under this subsection. R.S.O.
1980, C. 509, S. 11.

(6) Si, de l'avis du registrateur, l'émission
ou le tranfert d'actions participantes du capital-actions d'une personne morale inscrite a
pour résultat qu'un actionnaire avec d'autres
actionnaires qui ont un lien avec lui acquièrent un intérêt important dans la personne
morale, cette émission ou ce transfert sont
réputés un changement de propriété pour
l'application de l'article 10. L'inscription
prend alors fin sauf si le registrateur consent
à son maintien. Les dispositions de la présente loi concernant le refus de renouveler
une inscription s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au refus de donner le consentement visé au présent paragraphe.
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 11.

Champ d'application de
l'art. 10

Notice of
mate rial
changes

12. Every travel agent and travel wholesaler shall, within five days after the event,
notify the Registrar in writing of,

12 L'agent de voyages et le grossiste en
voyages avisent par écrit le registrateur dans
les cinq jours des événements suivants :

Avis de changements
importants

Of S.

(a) any change in its address for service;
and

a) le changement du domicile élu;

(b) any change in the officers in the case
of a corporation or of the members in
the case of a partnership. 1988, c. 5,
S. 4, part.

b) un changement de dirigeants dans le
cas d'une personne morale, ou d'associés dans le cas d'une société en nom
collectif. 1988, chap. 5, art. 4, en
partie.

Liability for
deposits

13.--{l) Where any person is entitled to
the repayment of any money paid for or on
account of a travel service, any travel agent
and any travel wholesaler who received such
money or any part thereof is Iiable jointly
and severally with any other person Iiable
therefor, for the repayment of such money to
the extent of the amount received by him,
her or it.

13 (1) Lorsqu' une personne a droit au
remboursement d'une somme d'argent versée
pour un service de voyages ou à valoir sur
celui-ci, l'agent de voyages et le grossiste en
voyages qui ont perçu ces sommes d'argent
ou une partie de ces sommes, sont tenus solidairement avec toute autre personne à qui
incombe cette responsabilité, de rembourser
ces sommes d'argent jusqu'à concurrence du
montant qu'ils ont chacun perçu.

Remboursement des
arrhes

Application
of subs. (1)

(2) Subsection (1) does not apply where,

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
lorsque:

Champ d'application du
par. (1)

(a) the travel agent or travel wholesaler
has properly disbursed the money
received;

a) l'agent de voyages ou le grossiste en
voyages a dûment déboursé l'argent
qu'il a perçu;

(b) the travel agent or travel wholesaler
has acted in good faith and at arm's
length with any person with whom he,
she or it would, but for this subsection, be jointly liable under subsection
(l); and

b) l'agent de voyages ou le grossiste en
voyages a agi de bonne foi et a traité à
distance avec une personne avec
laquelle, n'eût été le présent paragraphe, il aurait été responsable solidairement en vertu du paragraphe (1);

(c) the person referred to in subsection
(1) who is entitled to repayment of
money is entitled to be reimbursed
therefor out of the compensation fund
established under the regulations,

c) la personne visée au paragraphe (1) a
droit au remboursement des sommes
d'argent, lesquelles sont prélevées sur
le fonds d'indemnisation créé en vertu
des règlements,

unless the travel agent or travel wholesaler
would, but for this subsection, be jointly lia-

à moins que l'agent de voyages ou le grossiste en voyages ne soient, n'eût été le pré-
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ble under subsection (1) with a travel agent
and travel wholesaler who is not registered
under this Act. R.S.O. 1980, c. 509, s. 13.

sent paragraphe , responsables solidairement
en application du paragraphe (1) avec un
agent de voyages et un grossiste en voyages
non inscrits aux termes de la présente loi .
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 13.

False adver·
tising

14. Where the Registrar believes on reasonable and probable grounds that a travel
agent or travel wholesaler is making false,
misleading or deceptive statements in any
advertisement, or that the advertisement is in
contravention of the regulations, the Registrar may order the immediate cessation of
the use of such advertising and sections 6 to
8 apply with necessary modifications to the
order in the same manner as to a proposai by
the Registrar to refuse a registration and the
order of the Registrar shall take effect immediately, but the Tribunal may grant a stay
until the Registrar's order becomes final.
R.S.O. 1980, c. 509, S. 15.

14 Lorsque le registrateur a des motifs
raisonnables et probables de croire qu'un
agent de voyages ou un grossiste en voyages
fait des déclarations fausses, trompeuses ou
mensongères dans une publicité ou que cette
publicité est en contravention avec les règlements, le registrateur peut donner l'ordre de
cesser immédiatement l'utilisation de cette
publicité. Les articles 6 à 8 s'appliquent à cet
ordre, avec les adaptations nécessaires, de la
même façon qu'à l'intention du registrateur
de refuser une inscription. L'ordre du registrateur prend effet immédiatement; la Commission peut toutefois surseoir à l'exécution
de cet ordre jusqu'à ce que celui-ci devienne
définitif. L.R.O. 1980, chap. 509, art. 15.

Publicité
trompeu!IC

Financial
staterncnts

15.-(1) Every travel agent and travel
wholesaler shall, when required by the Registrar with the approval of the Director, file a
financial statement showing the matter specified by the Registrar and signed by the travel
agent and travel wholesaler and certified by a
persan licensed under the Public Accountancy Act.

15 (1) L'agent de voyages et le grossiste
en voyages, lorsque le registrateur le
requiert, avec l'approbation du directeur,
déposent un état financier indiquant l'opération précisée par le registrateur. L'agent de
voyages et le grossiste en voyages y apposent
leur signature et le font certifier par une personne autorisée en vertu de la Loi sur la
comptabilité publique.

États financi ers

Statement
conlidential

(2) The information contained in a financial statement filed under subsection (1) is
confidential and no persan shall otherwise
than in the ordinary course of his or her
duties communicate any such information or
allow access to or inspection of the financial
statement. R.S.O. 1980, c. 509, s. 16.

·(2) Les renseignements contenus dans un
état financier déposé en application du paragraphe (1) sont confidentiels. Nul ne doit,
autrement que dans l'exercice normal de ses
fonctions, communiquer ces renseignements
ni permettre l'accès à cet état financier ou
son examen. L.R.O. 1980, chap. 509, art. 16.

Caractère
confidentiel
de l'état
financier

Inspection

16.-(1) The Registrar or any persan designated by him or her in writing may at any
reasonable time enter upon the business
premises of a travel agent or travel wholesaler to make an inspection to ensure that
the provisions of this Act and the regulations
are being complied with.

16 (1) Le registrateur ou quiconque est
désigné par écrit par celui-ci peut, à toute
heure raisonnable, pénétrer dans les locaux
commerciaux d'un agent de voyages ou d'un
grossiste en voyages et procéder à une inspection dans le but de s'assurer que les dispositions de la présente loi et des règlements
sont observées.

Inspection

Idem

(2) Where the Registrar has reasonable
and probable grounds to believe that any
persan is acting as a travel agent or travel
wholesaler without being registered, the Registrar or any persan designated by him or her
in writing may at any reasonable time enter
upon such person's business premises to
make an inspection for the purpose of determining whether or not the persan is in contravention of section 3.

(2) Si le registrateur a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne
agit en qualité d'agent de voyages ou de
grossiste en voyages sans être inscrite, le
registrateur ou quiconque est désigné par
écrit par ce dernier peut, à toute heure raisonnable pénétrer dans les locaux commerciaux de cette personne et procéder à une
inspection afin de déterminer si elle contrevient ou non à l'article 3.

Idem

Powen on
inspection

(3) Upon an inspection under this section,
the persan inspecting,

(3) Dans le cadre d'une inspection faite en
.
vertu du présent article, l'inspecteur:

Pouvoin de
l'inspecteur

(a) is entitled to free access to ait books of
account, cash, documents, bank
accounts, vouchers, correspondence
and records of the persan being

a) a le droit
sentés les
en caisse,
bancaires,

d'exiger que lui soient prélivres de comptes , l'argent
les documents, les relevés
les pièces justificatives, la
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inspected that are relevant for the purposes of the inspection; and

correspondance et les dossiers de la
personne qui fait l'objet de l'inspection, pourvu qu'ils soient pertinents;

(b) may, upon g1vmg a receipt therefor,
remove any material referred to in
clause (a) that relates to the purpose
of the inspection for the purpose of
making a copy thereof, provided that
such copying is carried out with reasonable dispatch and the material in
question is promptly thereafter
returned to the persan being
inspected,

b) peut, après avoir donné un récépissé à
cet effet, prendre toute pièce mentionnée à l'alinéa a) qui se rattache à l'inspection afin d'en faire une copie. Les
copies sont faites avec une diligence
raisonnable et les originaux promptement rendus à la personne en cause.

and no persan shall obstruct the persan
inspecting or withhold or destroy, conceal or
refuse to furnish any information or thing
required by the persan inspecting for the
purposes of the inspection.

Nul ne doit faire entrave à l'inspecteur, ni
retenir, détruire, dissimuler ou refuser de
fournir des renseignements ou des objets
dont l'inspecteur a besoin aux fins de son inspection.

Admissibility
of copies

( 4) Any copy made as provided in subsection (3) and purporting to be certified by an
inspector is admissible in evidence in any
action, proceeding or prosecution as proof,
in the absence of evidence to the contrary, of
the original. R.S.O. 1980, c. 509, s. 17.

(4) La copie d'une pièce visée au paragraphe (3) qui se présente comme étant certifiée
conforme par un inspecteur est admissible en
preuve dans toute action, instance ou poursuite comme preuve de la teneur de l'original, en l'absence de preuve contraire.
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 17.

Admissibilité
des copies

Investigation
of
complaints

17.-(1) Where the Registrar receives a

17 ( 1) Lorsque le registrateur reçoit une

written complaint in respect of a travel agent
or travel wholesaler and so directs in writing,
the travel agent or travel wholesaler shall
furnish the Registrar with such information
respecting the matter complained of as the
Registrar requires.

plainte écrite relative à un agent de voyages
ou à un grossiste en voyages, ces derniers lui
fournissent, à sa demande écrite, les renseignements qu'il exige et qui ont trait à l'objet
de la plainte.

Examen des
plaintes

Idem

(2) The direction under subsection (1)
shall indicate the nature of the complaint
involved.

(2) La directive v1see au paragraphe (1)
indique la nature de la plainte en question.

Idem

Idem

(3) For the purposes of subsection (1), the
Registrar or any persan designated in writing
by him may on notice at any reasonable time
enter upon the business premises of the
travel agent or travel wholesaler to make an
inspection in relation to the complaint.
R.S.O. 1980, c. 509, S. 18.

(3) Pour l'application du paragraphe (1),
le registrateur ou quiconque est désigné par
écrit par celui-ci, peut, après préavis, pénétrer à toute heure raisonnable dans les locaux
commerciaux de l'agent de voyages ou du
grossiste en voyages et procéder à une inspection ayant trait à la plainte. L.R.O. 1980,
chap. 509, art. 18.

Idem

Investigation
on order of
Minis ter

18. The Minister may by order appoint a
persan to make an investigation into any
matter to which this Act applies as may be
specified in the Minister's order and the persan appointed shall report the result of his or
her investigation to the Minister, and for the
purposes of the investigation, the persan
making it has the powers of a commission
under Part Il of the Public lnquiries Act,
which Part applies to such investigation as if
it were an inquiry under that Act. R.S.O.
1980, C. 509, S. 19.

18 Le ministre peut, par arrêté, charger
une personne d'enquêter et de lui faire un
rapport sur une affaire à laquelle s'applique
la présente loi et qu'il précise dans l'arrêté.
Pour les besoins de son enquête, cette personne est investie des pouvoirs conférés à
une commission par la partie Il de la Loi sur
les enquêtes publiques. Cette partie s'applique à l'enquête de la même façon que s'il
s'agissait d'une enquête en vertu de cette loi.
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 19.

Enquête
ordonnée par
le ministre

Investigation
by Director

19.-(1) Where, upon a statement made
under oath, the Director believes on reasonable and probable grounds that any persan
has,

19 (1) Si le directeur, sur la foi d'une
déclaration faite sous serment, a des motifs
raisonnables et probables de croire qu'une
personne, selon le cas :

Enquête du
directeur
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(a) contravened any of the provisions of
this Act or the regulations; or

a) a contrevenu à une disposition de la
présente loi ou des règlements;

(b) committed an offence under the Criminal Code (Canada) or under the law of
any jurisdiction that is relevant to his,
her or its fitness for registration under
this Act,

b) a commis une infraction au Code
criminel (Canada) ou à la loi d'une
compétence législative quelconque,
laquelle infraction concerne son aptitude à être inscrite en vertu de la présente loi,

the Director may by order appoint one or
more persons to make an investigation to
ascertain whether such a contravention of the
Act or regulation or the commission of such
an offence has occurred and the persan
appointed shall report the result of his or her
investigation to the Director.

le directeur peut, au moyen d'un ordre, nommer un ou plusieurs enquêteurs chargés d'enquêter et de déterminer s'il y a eu contravention à la loi ou à un règlement ou si une
infraction a été commise . Les enquêteurs
ainsi nommés présentent au directeur le rapport de leur enquête.

(2) For purposes relevant to the subjectmatter of an investigation under this section,
the persan appointed to make the investigation may inquire into and examine the affairs
of the persan in respect of whom the investigation is being made and may,

(2) Aux fins de l'enquête prévue au présent article, l'enquêteur est investi des pouvoirs conférés à une commission par la partie
II de la Loi sur les enquêtes publiques. Cette
partie s'applique à son enquête comme s'il
s'agissait d'une enquête menée en vertu de
cette loi. Il peut ainsi enquêter sur les activités de la personne qui fait l'objet de l'enquête et il peut, à cette fin:

(a) upon production of his or her appointment, enter at any reasonable time the
business premises of such persan and
examine books, papers, documents,
consumer files and things relevant to
the subject-matter of the investigation;
and

a) après avoir exhibé son mandat, pénétrer à une heure raisonnable dans les
locaux commerciaux de la personne en
cause pour y examiner ce qui est pertinent à l'objet de l'enquête et notamment, les livres, papiers, documents,
dossiers de consommateurs et objets
pertinents;

(b) inquire into negotiations, transactions,
loans, borrowings made by or on
behalf of or in relation to such persan
and into property, assets or things
owned, acquired or alienated in whole
or in part by him, her or it or any persan acting on his, her or its behalf that
are relevant to the subject-matter of
the investigation,

b) enquêter, lorsque cela s'avère pertinent, sur les négociations, les opérations, les prêts et les emprunts faits
par cette personne ou en son nom ou
se rapportant à cette personne ainsi
que sur les biens, acquis ou aliénés, en
totalité ou en partie, par cette personne ou par toute personne agissant
en son nom, ou dont celle-ci a la propriété, en totalité ou en partie.

and for the purposes of the inquiry, the persan making the investigation has the powers
of a commission under Part II of the Public
lnquiries Act, which Part applies to such
inquiry as if it were an inquiry under that
Act.
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Pouvoir de
rcnquêteur

Obstruction
of invcstigator

(3) No persan shall obstruct a person
appointed to make an investigation under
this section or withhold from him or her or
conceal or destroy any books, papers, documents or things relevant to the subject-matter of the investigation.

(3) Nul ne doit faire entrave à l'enquêteur
nommé en vertu du présent article, ni retenir, dissimuler ou détruire les livres de
comptes, papiers, documents ou objets pertinents.

Entrave à
r enquêteur

Entry and
scarch

(4) Where a justice of the peace is satisfied, upon an application without notice by
the persan making an investigation under this
section, that the investigation has been
ordered and that such persan has been
appointed to make it and that there is reasonable ground for believing there are in any
building, dwelling, receptacle or place any

(4) Si un juge de paix, à la demande sans
préavis de l'enquêteur nommé en vertu du
présent article, est convaincu que l'enquête a
été ordonnée, que cet enquêteur a été
nommé pour l'effectuer, et qu'il existe des
motifs raisonnables de croire que des livres ,
papiers, documents ou objets se rapportant à
la personne sur les affaires de laquelle il est

Mandat de
pcrqui,ition
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books, papers, documents or things relating
to the person whose affairs are being investigated and to the subject-matter of the investigation, the justice of the peace may,
whether or not an inspection has been made
or attempted under clause (2) (a), issue an
order authorizing the person making the
investigation, together with such police officer or officers as he or she calls upon to
assist him or her, to enter and search, if necessary by force, such building, dwelling,
receptacle or place for such books, papers,
documents or things and to examine them,
but every such entry and search shall be
made between sunrise and sunset unless the
justice of the peace, by the order, authorizes
the person making the investigation to make
the search at night.

fait enquête et à l'objet de l'enquête , se trouvent dans un bâtiment, un logement, un
réceptacle ou un endroit, ce juge de paix
peut, qu'une inspection ait eu lieu ou ait été
tentée ou non en vertu de l'alinéa (2) a),
délivrer un ordre autorisant l'enquêteur ainsi
que les agents de police qu'il peut appeler à
son aide à pénétrer dans les lieux et à perquisitionner, même en utilisant la force au
besoin, dans ce bâtiment, ce logement, ce
réceptacle ou cet endroit, pour chercher et
examiner ces livres, papiers , documents ou
objets. Toutefois, l'entrée et la perquisition
ont lieu entre le lever et le coucher du soleil
à moins que le juge de paix, aux termes de
l'ordre, n'autorise l'enquêteur à perquisitionner de nuit.

Removal of
books, etc.

(5) Any person making an investigation
under this section may, upon giving a receipt
therefor, remove any books, papers, documents or things examined under clause
(2) (a) or subsection (4) relating to the person whose affairs are being investigated and
to the subject-matter of the investigation for
the purpose of making copies of such books,
papers or documents, but such copying shall
be carried out with reasonable dispatch and
the books, papers or documents in question
shall be promptly thereafter returned to the
person whose affairs are being investigated.

(5) L'enquêteur qui effectue l'enquête
prévue au présent article peut, après avoir
donné un récépissé à cet effet, et dans le but
d'en tirer des copies, enlever les livres,
papiers, documents ou objets examinés en
vertu de l'alinéa (2) a) ou du paragraphe ( 4)
qui se rapportent à la personne sur les affaires de laquelle il est fait enquête et à l'objet
de l'enquête. Toutefois, les copies sont faites
avec une diligence raisonnable et les originaux promptement remis à la personne en
cause.

Retrait des
livres de
comptes

Certified
copies

(6) Any copy made as provided in subsection (5) and certified to be a true copy by the
person making the investigation is admissible
in evidence in any action, proceeding or
prosecution as proof, in the absence of evidence to the contrary, of the original book,
paper or document and its contents.

(6) Les copies tirées en vertu du paragraphe (5) et certifiées conformes par l'enquêteur , sont admissibles en preuve dans une
action, instance ou poursuite comme preuve
tant de l'original que de son contenu, en l'absence de preuve contraire.

Admissibililé
des copies

Appointment
of expert

(7) The Minister or Director may appoint
any expert to examine books, papers, documents or things examined under clause
(2) (a) or under subsection (4). R.S.O. 1980,
C. 509, S. 20.

(7) Le ministre ou le directeur peut nommer des experts à l'examen des livres,
papiers, documents ou objets examinés en
vertu de l'alinéa (2) a) ou du paragraphe (4).
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 20.

Nomination
d'experts

Matters
confidential

20.--(1) Every person employed in the
administration of this Act, including any person making an inquiry, inspection or an
investigation under section 16, 17, 18 or 19
shall preserve secrecy in respect of ail matters that corne to the person's knowledge in
the course of the person's duties, employment, inquiry, inspection or investigation and
shall not communicate any such matters to
any other person except,

20 (1) Quiconque est chargé de l'application de la présente loi, notamment l'inspecteur ou l'enquêteur visé à l'article 16, 17, 18
ou 19, est tenu au secret de ce dont il prend
connaissance dans l'exercice de ses fonctions,
de son emploi, ou dans le cadre de son inspection ou de son enquête. Il ne doit communiquer ces renseignements à qui que ce
soit sauf, selon le cas :

Questions
confidentielles

(a) as may be required in connection with
the administration of this Act and the
regulations or any proceedings under
this Act or the regulations;

a) dans la mesure où l'exigent l'application de la présente loi et des règlements et les instances introduites en
vertu de la présente loi ou des règlements;

(b) to a ministry, department or agency of
a government engaged in the administration of legislation similar to this
Act;

b) à un ministère, à un département ou à
un organisme d'un gouvernement
chargé de l'application d'une loi similaire;
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Tcstimony in
civil suit

Appointment
of rcceiver
and manager

(c) to a law enforcement agency;

c) à un organisme chargé de l'exécution
de la loi;

(d) to the person's counsel; or

d) à son avocat;

(e) with the consent of the person to
whom the information relates. R.S.O.
1980, C. 509, S. 21 (l); 1988, C. 5, S. 5.

e) avec l'assentiment des personnes en
cause. L.R.O. 1980, chap. 509, par.
21 (1); 1988, chap. 5, art. 5.

(2) No person to whom subsection ( 1)
applies shall be required to give testimony in
any civil suit or proceeding with regard to
information obtained by him or her in the
course of his or her duties, employment,
inquiry, inspection or investigation except in
a proceeding under this Act or the regulations. R.S.O. 1980, c. 509, s. 21 (2).

(2) Quiconque est visé par le paragraphe
( 1) ne doit pas être tenu de témoigner dans
une poursuite ou une instance civile, relativement à un renseignement qu'il a obtenu dans
l'exercice de ses fonctions, de son emploi, de
son enquête, ou de son inspection sauf dans
une instance introduite en vertu de la présente loi ou des règlements. L.R.O. 1980,
chap. 509, par. 21 (2).

21.-( 1) The Director may when he or
she,
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donne! dans
une action
civile

21 (1) Si le directeur est en présence de Nomination
l'une des conditions suivantes :
~;~t~:r~minisséquestrc

(a) has ordered or is about to order an
investigation under section 19;

a) il a ordonné une enquête en application de l'article 19 ou est sur le point
de le faire;

(b) has made or is about to make a directive under section 22;

b) il a émis une directive en application
de l'article 22 ou est sur le point de le
faire;

(c) has reasonable and probable grounds
to believe that a person registered
under this Act has failed or is about to
fail to provide contracted and paid for
travel services to a client;

c) il a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne inscrite
aux termes de la présente loi a fait
défaut ou est sur le point de faire
défaut de fournir des services de voyages qu'elle s'est engagée à fournir par
contrat à un client qui les a payés;

( d) is advised that a proposai to suspend
or revoke a registration under section
5 or to temporarily suspend a registration under section 7 has been made; or

d) il est informé que le registrateur a
manifesté son intention de suspendre
ou de radier une inscription en vertu
de l'article 5 ou de la suspendre provisoirement en vertu de l'article 7;

(e) is advised that an investigation under
section 18 has been ordered,

e) il est informé qu'une enquête a été
ordonnée en vertu de l'article 18,

apply to a judge of the Ontario Court (General Division) for the appointment of a
receiver and manager of an involved travel
agent or travel wholesaler. 1988, c. 5, s. 6,
part, revised.

le directeur peut, par voie de requête,
demander à un juge de la Cour de !'Ontario
(Division générale) de nommer un administrateur-séquestre pour l'agent de voyages ou
le grossiste en voyages concerné. 1988, chap.
5 , art. 6, en partie, révisé.

Idem

(2) A judge, upon an application being
made under subsection (1 ), without notice
or, where the judge considers that notice
should be given, upon such notice as the
judge stipulates, may, where it is considered
in the public interest and subject to the
Bankruptcy Act (Canada), appoint a receiver
and manager to take possession and control
of the business of the person in respect of
whom an action referred to in subsection ( 1)
applies for a period not exceeding sixty days.

(2) À la suite du dépôt de la requête visée
au paragraphe ( 1), le juge peut, sous réserve
de la Loi sur la faillite (Canada) et s'il l'estime nécessaire dans l'intérêt du public, sans
préavis ou avec le préavis qu'il juge utile,
nommer un administrateur-séquestre chargé
de prendre possession et d'assurer la direction de l'entreprise de la personne à laquelle
s'applique une action visée au paragraphe (1)
pour une durée d'au plus soixante jours.

Idem

Extension

(3) An appointment made under subsection (2) may be extended, upon an application without notice, for an additional period
not exceeding sixty days.

(3) La nomination faite en vertu du paragraphe (2) peut être prorogée, par voie de
requête et sans préavis, pour une durée supplémentaire d'au plus soixante jours.

Prorogation
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Receiver
and manager
taking
control

( 4) A receiver and manager appointed
under subsection (2) shall take possession
and contrai of the assets of the business and
shall thereafter conduct the business and take
such steps as in the receiver and manager's
opinion should be taken toward its rehabilitation and, for such purposes, the receiver and
manager has ail the powers of the board of
directors of the corporation, if the business is
a corporation, or of a sole proprietor or ail
partners if the business is not a corporation
and, without limiting the generality of the
foregoing, the receiver and manager may,

(4) L'administrateur-séquestre nommé en
vertu du paragraphe (2) prend possession des
biens de l'entreprise et en assume le contrôle. L'administrateur-séquestre dirige l'entreprise et prend les mesures qu'il estime
nécessaires au redressement de la situation.
Celui-ci, à cette fin, possède tous les pouvoirs du conseil d'administration, du propriétaire unique ou des associés de l'entreprise, selon le cas. Sans qu'il soit porté
atteinte à l'application générale de ce qui
précède, l'administrateur-séquestre peut :

(a) exclude the directors, officers, employees and agents of the business from
the premises and property of the business; and

a) interdire aux administrateurs, dirigeants, employés et représentants de
l'entreprise l'accès aux locaux et aux
biens de celle-ci;

(b) carry on, manage and conduct the
operations of the business and in the
name of the business preserve, maintain, realize, dispose of and add to the
property of the business, receive the
incarnes and revenues of the business.
1988, c. 5,s. 6,pan.

b) poursuivre, gérer et diriger les opérations de l'entreprise et, pour le compte
de celle-ci, sauvegarder, entretenir,
liquider et aliéner les biens de l'entreprise, en acquérir de nouveaux et en
percevoir les recettes et revenus. 1988,
chap. 5, art. 6, en partie.

En forcement
of order

(5) An order made under this section may
be enforced in the same manner as any order
or judgment of the Ontario Court (General
Division) and may be varied or discharged
upon an application made by notice.

(5) L'ordonnance rendue en vertu du présent article peut être exécutée de la même
manière qu'une ordonnance ou un arrêt de la
Cour de !'Ontario (Division générale); elle
peut être modifiée ou annulée sur requête,
avec préavis.

Exécution de
l'ordonnance

Rules of
practice

(6) Upon an application being made under
this section, the rules of court apply. 1988,
c. 5, s. 6, part, revised.

(6) Les règles de pratique s'appliquent à la
requête présentée aux termes du présent article. 1988, chap. 5, art. 6, en partie, révisé.

Règles de
pratique

Order to
refrain from
dealing with
assets
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22.-{l) Where,

22 (1) Lorsque:

(a) an investigation of any person has
been ordered under section 19; or

a) soit la tenue d'une enquête portant sur
une personne a été ordonnée en application de l'article 19;

(b) criminal proceedings or proceedings in
relation to a contravention of any Act
or regulation are about to be or have
been instituted against a person that
are connected with or arise out of the
business in respect of which registration is required under this Act,

b) soit des poursuites pénales ou des
poursuites relatives à une contravention à une loi ou à un règlement ont
été ou sont sur le point d'être intentées contre une personne et que ces
poursuites ont pris naissance du fait de
l'exploitation de l'entreprise qui fait
l'objet de la demande d'inscription en
vertu de la présente loi, ou y sont
liées,

the Director, if he or she believes it advisable
for the protection of customers of the person
referred to in clause (a) or (b), may, in wri ting or by telegram, direct any person having
on deposit or under contrai or for safekeeping any assets or trust funds or direct the persan referred to in clause (a) or (b) to hold
such assets or trust funds or direct the person
referred to in clause (a) or (b) to refrain
from withdrawing any such assets or trust
funds from any person having any of them on
deposit or under contrai or for safekeeping
or to hold such assets or any trust funds of
investors, customers or others in his, her or

si le directeur l'estime opportun pour la protection des clients de la personne visée à l'alinéa a) ou b), il peut, par écrit ou par télégramme, ordonner à la personne qui est le
dépositaire ou qui a le contrôle ou la garde
de biens ou de fonds en fiducie, ou à la personne visée à l'alinéa a) ou b), de les retenir,
ou il peut ordonner à la personne visée à
l'alinéa a) ou b) de s'abstenir de retirer ces
biens ou ces fonds en fiducie des mains de la
personne qui en est le dépositaire ou qui en a
le contrôle ou la garde, ou de détenir ces
biens ou les fonds appartenant à des investisseurs, à des clients ou à d'autres personnes

L'administrateur-séquestre
dirige
l'entreprise

Ordonnance
restrictive
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its possession or control in trust for any
interim receiver or liquidator appointed
under the Bankruptcy Act (Canada), the
Courts of Justice Act, the Corporations Act,
the Business Corporations Act, or the
Winding-up Act (Canada), or until the Director revokes or the Tribunal cancels such
direction or consents to the release of any
particular assets or trust funds from the
direction but, in the case of a bank listed in
Schedule 1 or II to the Bank Act (Canada),
loan or trust corporation, the direction only
applies to the office, branches or agencies
thereof named in the direction. R.S.O. 1980,
c. 509, s. 22 (1), revised.

qu'elle a en sa possession ou sous son contrôle, en fiducie pour un séquestre intérimaire ou un liquidateur désignés en vertu de
la Loi sur la faillite (Canada), de la Loi sur
les tribunaux judiciaires, de la Loi sur les personnes morales, de la Loi sur les sociétés par
actions ou de la Loi sur les liquidations
(Canada). La directive reste en vigueur jusqu'à ce que le directeur la révoque ou que la
Commission l'infirme ou permette qu'un bien
ou qu'un fonds en fiducie en particulier y soit
soustrait. Toutefois, dans le cas d'une banque mentionnée à l'annexe I ou II de la Loi
sur les banques (Canada) ou d'une société de
prêt ou de fiducie, cette directive ne s'applique qu'au bureau , aux succursales ou aux
agences de ces établissements précisés dans
la directive. L.R.O. 1980, chap. 509, par.
22 (1 ), révisé.

(2) Subsection (1) does not apply where
the person referred to in clause (1) (a) or (b)
files with the Director,

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
lorsque la personne visée à l'alinéa (1) a) ou
b) dépose auprès du directeur :

(a) a personal bond accompanied by collateral security;

a) un cautionnement personnel accompagné d'une garantie accessoire;

(b) a bond of a guarantee company
approved under the Guarantee Companies Securities Act; or

b) un cautionnement d'une compagnie de
cautionnement agréée en vertu de la
Loi sur les compagnies de cautionnement;

(c) a bond of a guarantor, other than a
guarantee company, accompanied by
collateral security,

c) un cautionnement d'une caution autre
qu'une compagnie de cautionnement,
accompagnée d'une garantie accessoire,

in such form, terms and amount as the Director may determine. R.S.O. 1980, c. 509,
S. 22 (2).

dans la forme, selon les conditions et le montant que peut fixer le directeur. L.R.O. 1980,
chap. 509, par. 22 (2).

Application
for direction

(3) Any person in receipt of a direction
given under subsection (1), if in doubt as to
the application of the direction to any assets
or trust funds, or in case of a claim being
made thereto by a person not named in the
direction, may apply to a judge of the
Ontario Court (General Division) who may
direct the disposition of such assets or trust
funds and may make such order as to costs as
seems just. R.S.O. 1980, c. 509, s. 22 (3),
revised.

(3) Quiconque a reçu une directive donnée en vertu du paragraphe (1) peut, s'il a
des doutes sur l'application de celle-ci à un
bien ou à des fonds en fiducie ou si ce bien
ou ces fonds en fiducie sont revendiqués par
une personne qui n'est pas désignée dans la
directive, s'adresser, par voie de requête, à
un juge de la Cour de l'Ontario (Division
générale), lequel peut ordonner l'aliénation
de ce bien ou de ce fonds en fiducie et peut
rendre l'ordonnance qu'il estime juste quant
aux dépens. L.R.O. 1980, chap. 509, par.
22 (3), révisé.

Requête en
vue d"obtenir
une directive

Notice Io
registrar of
dccds, etc.

(4) In any of the circumstances mentioned
in clause (1) (a) or (b), the Director may in
writing or by telegram notify any land registrar that proceedings are being or are about
to be taken that may affect land belonging to
the person referred to in the notice, and the
notice shall be registered against the lands
mentioned therein and has the same effect as
the registration of a certificate of pending litigation except that the Director may in writing revoke or modify the notice.

(4) Dans les cas mentionnés à l'alinéa (1)
a) ou b), le directeur peut aviser le registrateur d'un bureau d'enregistrement immobilier
par écrit ou par télégramme que des poursuites qui peuvent concerner un bien-fonds
appartenant à la personne visée dans l'avis
sont intentées ou sur le point de l'être. Cet
avis est enregistré sur le bien-fonds mentionné dans l'avis et il a le même effet que
l'enregistrement d'un certificat d'affaire en
instance. Toutefois, le directeur peut révoquer ou modifier l'avis par écrit.

Avis au registrateur des
actes scellés

Bond in lieu

Cautionnement en remplacement
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Cancellation
of direct ion
or registration

(5) Any person referred to in clause
(1) (a) or (b) in respect of whom a direction
has been given by the Director under subsection (1) or any person having an interest in
land in respect of which a notice has been
registered under subsection (4) may, at any
time, apply to the Tribunal for cancellation
in whole or in part of the direction or registration and the Tribunal shall dispose of the
application after a hearing and may, if it
finds that such a direction or registration is
not required in whole or in part for the protection of customers of the applicant or of
other persons interested in the land or that
the interests of other persons are unduly prejudiced thereby, cancel the direction or registration in whole or in part, and the applicant,
the Director and such other persons as the
Tribunal may specify are parties to the proceedings before the Tribunal. R.S.O. 1980,
C. 509, S. 22 (4, 5).

Application
rc disposition

(6) The Director may, where he or she
has given a direction under subsection (1) or
a notice under subsection (4) , apply to a ·
judge of the Ontario Court (General Division) who may make an order as to the disposition of assets, trust funds or land affected
by the direction or notice and as to costs.
1988, c. 5, s. 7, revised.

(6) Lorsque le directeur a donné une
directive en vertu du paragraphe (1) ou un
avis aux termes du paragraphe (4), le juge de
la Cour de l'Ontario (Division générale) à
qui il en fait la demande par voie de requête,
peut rendre une ordonnance portant sur
l'aliénation des biens de l'actif, des fonds en
fiducie ou des biens-fonds touchés par la
directive ou l'avis et sur les dépens . 1988,
chap. 5, art. 7, révisé.

Requête relative à l'aliénation des
biens

Service

23.-(1) Any notice or order required to
be given, delivered or served under this Act
or the regulations is sufficiently given, delivered or served if delivered personally or sent
by registered mail addressed to the person to
whom delivery or service is required to be
made at the person's last known address.

23 (1) L'avis ou l'ordonnance dont la
présente loi ou les règlements exigent la délivrance , la remise ou la signification, sont
valablement délivrés , remis ou signifiés , s'ils
sont remis en personne ou envoyés par courrier recommandé à la dernière adresse connue de la personne à qui ils doivent être
remis ou signifiés.

Signification

Idem

(2) Where service is made by mail, the
service shall be deemed to be made on the
third day after the day of mailing unless the
person on whom service is being made establishes that the person did not, acting in good
faith, through absence, accident, illness or
other cause beyond the person's control
receive the notice or order until a later date.
R.S.O. 1980, c. 509 , S. 23.

(2) Lorsque la signification est faite par
courrier, elle est réputée faite le troisième
jour qui suit la date de la mise à la poste, à
moins que la personne à qui elle est faite ne
démontre, qu'en toute bonne foi, elle n'a
reçu l'avis ou l'ordonnance qu'à une date
ultérieure par suite d'une absence, d'un accident, d'une maladie ou pour toute autre
cause indépendante de sa volonté. L.R.O.
1980, chap. 509, art. 23.

Idem

Restraining
ordcr

24.-(1) Where it appears to the Director
that any person does not comply with any
provision of this Act , the regulations or an
order made under this Act, despite the imposition of any penalty in respect of such noncompliance and in addition to any other
rights the Director may have, the Director
may apply to a judge of the Ontario Court
(General Division) for an order directing
such person to comply with such provision,
and upon the application, the judge may
make such order or such other order as the

24 (1) Lorsque le directeur est d'avis
qu'une personne ne se conforme pas à une
disposition de la présente loi, des règlements
ou d'une ordonnance rendue en vertu de la
présente loi, il peut, outre les sanctions
imposées dans ce cas et les autres droits qu'il
possède, s'adresser, par voie de requête, à
un juge de la Cour de l'Ontario (Division
générale) pour obtenir une ordonnance
enjoignant à cette personne de se conformer
à cette disposition. Le juge peut, à la suite
de la requête, rendre l'ordonnance demandée

Ordonnance
restrictive
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(5) La personne visée à l'alinéa (1) a) ou
b) à l'égard de laquelle le directeur a donné
une directive en vertu du paragraphe (1) ou
la personne qui a un droit sur le bien-fonds à
propos duquel un avis a été enregistré en
vertu du paragràphe (4) peut, en tout temps,
par voie de requête, s'adresser à la Commission en vue d'obtenir l'annulation de la directive ou la radiation de l'enregistrement, en
totalité ou en partie. La Commission statue
sur la requête à la suite d'une audience. Si
elle constate que cette directive ou l'enregistrement ne sont pas , en totalité ou en partie,
nécessaires à la protection des clients du
· requérant ou d'autre s personnes ayant un
droit sur le bien-fonds ou si les droits d'autres personnes se trouvent indûment lésés,
elle peut annuler la directive ou radier l'enregistrement, en totalité ou en partie. Le
requérant , le directeur et les autres personnes que la Commission peut préciser sont
parties à l'instance devant la Commission.
L.R.O. 1980, chap. 509, par. 22 (4) et (5).

Annulation
de la directive ou de
l'enregistrement
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judge thinks fit. R.S.O. 1980, c. 509,
s. 24 (l ), revised.

ou toute autre ordonnance qu'il estime juste.
L.R.O. 1980, chap. 509, par. 24 (1), révisé.

(2) An appeal lies to the Divisional Court
from an order made under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 509, S. 24 (2).

(2) L'appel d'une ordonnance rendue en
vertu du paragraphe ( 1) peut être interjeté
devant la Cour divisionnaire. L.R.O. 1980,
chap. 509, par. 24 (2).

Appel

25 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 25 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de
ces peines, quiconque, selon le cas:

Infractions

25.--{1) Every person who,
(a) knowingly furnishes false information
in any application under this Act or in
any statement or return required to be
furnished under this Act or the regulations;
(b) fails to comply with any order made
under this Act; or
(c) contravenes any provision of this Act
or the regulations,
and every director or officer of a corporation
who knowingly concurs in such furnishing,
failure or contravention is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $25,000 or to imprisonment
for a term of not more than one year, or to
both. R.S.O. 1980, c. 509, s. 25 (1); 1989,
C. 72, S. 26, part.

a) communique sciemment de faux renseignements, soit dans une demande
présentée en vertu de la présente loi,
soit dans une déclaration ou un rapport qu'exigent la présente loi ou les
règlements;
b) ne se conforme pas à une ordonnance
rendue en vertu de la présente loi;
c) contrevient à une disposition de la
présente loi ou des règlements.
Il en est de même de l'administrateur ou du
dirigeant d'une personne morale qui participe
sciemment à cette communication, omission
ou contravention. L.R.O. 1980, chap. 509,
par. 25 (1); 1989, chap. 72, art. 26, en partie.

Corporations

(2) Where a corporation is convicted of an
offence under subsection (1), the maximum
penalty that may be imposed upon the corporation is $100,000 and not as provided
therein. R.S.O. 1980, c. 509, s. 25 (2); 1989,
C. 72, S. 26, part.

(2) L'amende maximale qui peut être
imposée à une personne morale qui est
reconnue coupable d'une infraction visée au
paragraphe (1) est de 100 000 $ et non du
montant prévu à ce paragraphe. L.R.O.
1980, chap. 509, par. 25 (2); 1989, chap. 72,
art. 26, en partie.

Personnes
morales

Limitation

(3) No proceeding under clause (1) (a)
shall be commenced more than one year
after the facts upon which the proceeding is
based first came to the knowledge of the
Director.

(3) Est irrecevable la poursuite visée à
l'alinéa (1) a) intentée plus d'un an après que
les faits sur lesquels elle est fondée ont été
portés à la connaissance du directeur.

Prescription

Idem

(4) No proceeding under clause (1) (b) or
(c) shall be commenced more than two years
after the time when the subject-matter of the
proceeding arose. R.S.O. 1980, c. 509,
S. 25 (3, 4).

( 4) Est irrecevable la poursuite visée à
l'alinéa (1) b) ou c) intentée plus de deux ans
après que la cause d'action a pris naissance.
L.R.O. 1980, chap. 509, par. 25 (3) et (4).

Idem

26 ( 1) La déclaration qui se présente
comme étant certifiée par le directeur et qui
a trait à un des faits suivants :

Le certificat
fait preuve

Ccrtificate as
evidencc

26.--{1) A statement as to,

(a) the registration or non-registration of
any person;

a) l'inscription ou la non-inscription
d'une personne;

(b) the filing or non-filing of any document or material required or permitted
to be filed with the Registrar;

b) le dépôt ou l'absence de dépôt d'un
document ou d'une autre pièce qui
peuvent ou doivent être déposés ou
qui peuvent être déposés auprès du
registrateur;

(c) the time when the facts upon which
proceedings are based first came to the
knowledge of the Director; or

c) la date à laquelle les faits sur lesquels
l'instance est fondée ont été portés à
la connaissance du directeur;
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(d) any other matter pertaining to such
registration, non-registration, filing or
non-filing,

d) tout ce qui se rapporte à l'inscription
ou la non-inscription, au dépôt ou à
l'absence de dépôt,

purporting to be certified by the Director is,
without proof of the office or signature of the
Director, receivable in evidence as proof, in
the absence of evidence to the contrary, of
the facts stated therein for ail purposes in
any action, proceeding or prosecution.

est, sans qu'il soit nécessaire de prouver la
qualité officielle du directeur ni l'authenticité
de sa signature, recevable en preuve dans
une action, instance ou poursuite comme
preuve des faits qui y sont relatés, en l'absence de preuve contraire.

Proof of
Minister's
signature

(2) Any document under this Act purporting to be signed by the Minister, or any certified copy thereof, is receivable in evidence in
any action, prosecution or other proceeding
as proof, in the absence of evidence to the
contrary, that the document is signed by the
Minister without proof of the office or signature of the Minister. R.S .O. 1980, c. 509,
S. 26.

(2) Le document qui, en application de la
présente loi, se présente comme étant signé
par le ministre ou la copie certifiée conforme
de ce document est recevable en preuve dans
une action, poursuite ou instance comme
preuve, en l'absence de preuve contraire,
que le document est signé par le ministre,
sans qu'il soit nécessaire de prouver l'authenticité de la signature du ministre ou d'établir
sa qualité officielle. L.R.O. 1980, chap. 509,
art. 26.

Preuve de la
signature du
ministre

Regulations

27. The Lieutenant Govemor in Council
may make regulations,

27 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

Règlements

(a) exempting any class of persons from
this Act or the regulations or any provision thereof;

a) soustraire une catégorie de personnes
à l'application de la présente loi, des
règlements ou de l'une de leurs dispositions;

(b) goveming applications for registration
or renewal of registration and prescribing terms and conditions of registration;

b) régir les demandes d'inscription ou
leur renouvellement et prescrire les
conditions d'inscription;

(c) providing for the expiration and
renewal of registrations;

c) prévoir l'expiration et le renouvellement des inscriptions;

(d) requiring the payment of fees on application for registration or renewal of
registration, or any class thereof, and
prescribing the amounts thereof;

d) exiger le paiement de droits d'inscription ou de renouvellement de l'inscription, ou une catégorie de ceux-ci, et
en fixer les montants;

(e) requiring travel agents and travel
wholesalers or any class thereof to be
bonded in such form and terms and
with such collateral security as are prescribed, and providing for the forfeiture of bonds and the disposition of
the proceeds;

e) exiger des agents de voyages et des
grossistes en voyages ou d'une catégorie de ceux-ci qu'ils fournissent un cautionnement, dans la forme et selon les
conditions prévues, accompagné des
garanties accessoires prescrites et prévoir la confiscation des cautionnements ainsi que la distribution de leur
produit;

(f) requiring and governing the maintenance of trust accounts by travel
agents and travel wholesalers or any
class thereof, and prescribing the
money that shall be held in trust and
the terms and conditions therefor;

f) exiger et régir la tenue de comptes en
fiducie par les agents de voyages et les
grossistes en voyages ou une catégorie
de ceux-ci, et fixer les sommes qui doivent être détenues en fiducie et les
conditions qui accompagnent ces
dépôts;

(g) governing the form and content of
advertising by travel agents and travel
wholesalers;

g) régir la forme et le contenu de la
publicité faite par les agents de voyages et les grossistes en voyages;

(h) regulating the management and operation of branch offices of travel agents;

h) réglementer la gestion et l'exploitation
des succursales d'agents de voyages;
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(i) governing contracts for the purchase
or acquisition of travel services by
travel wholesalers;

i) régir les contrats passés e n vue de
l'achat ou de l'acquisition de service s
de voyages par les grossistes en voyages;

(j) requiring and governing the books,
accounts and records relating to the
due compliance with the provisions of
this Act that shall be kept by travel
agents and travel wholesalers;

j) exiger et régir la tenue et la conservation par les agents de voyages et les
grossistes en voyages des livres, comptes et dossiers qui sont nécessaires à
l'observation de la présente loi;

(k) prescribing further procedures respecti ng the conduct of matters coming
before the Tribunal;

k) prescrire des procédures concernant
les questions dont est saisie la Commission;

(!) prescribing forms for the purposes of
this Act and providing for their use;

1) prescrire des formules pour l'application de la présente loi et prévoir les
modalités de leur emploi;

(m) requiring any information required to
be furnished or contained in any form
or return to be verified by affidavit;

m) exiger l'attestation par affidavit des
renseignements qui doivent être fournis ou contenus dans une formule ou
un rapport;

(n) providing for the establishment, maintenance and administration of a compensation fund in trust by travel agents
and travel wholesalers and prescribing
the form and terms of the trust;

n) prévoir la création, le maintien et la
gestion d'un fonds d'indemnisation en
fiducie par les agents de voyages et les
grossistes en voyages, et prescrire la
forme et les conditions de ce fonds;

(o) providing for the payment of levies
into the compensation fund by travel
agents and travel wholesalers and prescribing the amounts thereof;

o) prévoir le versement de droits au
fonds d'indemnisation par les agents
de voyages et les grossistes en voyages
et prescrire le montant de ces droits;

(p) providing for payment out of the compensation fund of claims and procedures to be followed in respect
thereto;

p) prévoir le paiement d'indemnités à
partir du fonds d'indemnisation et les
procédures à suivre à cet égard;

(q) requiring participation in the compensation fund by travel agents and travel
wholesalers;

q) exiger la participation au fonds d'indemnisation des agents de voyages et
des grossistes en voyages;

(r) providing for the borrowing of money
to supplement the compensation fund.
R.S.O. 1980, c. 509, S. 27; 1988, c. 5,

r) prévoir la possibilité d'emprunts pour
augmenter le fonds d'indemnisation.
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 27; 1988,
chap. 5, art. 8.
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8.

28. The money required for the adminis-

28 Les sommes nécessaires aux fins de la

tration of this Act shall be paid out of the
money appropriated therefor by the Legislature. R.S.O. 1980, c. 509, s. 28.

présente loi sont prélevées sur les sommes
affectées à cette fin par la Légi s lature.
L.R.O. 1980, chap. 509, art. 28.
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